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NNoouuvveeaauuxx  rryytthhmmeess  ssccoollaaiirreess  ::  llaa  mmoobbiilliissaattiioonn  ggrraannddiitt..  
SSuussppeennssiioonn  iimmmmééddiiaattee  ddee  llaa  rrééffoorrmmee  !!  

AAbbrrooggaattiioonn  dduu  ddééccrreett  !!  
 

LLaa  ddéérréégglleemmeennttaattiioonn  eenn  mmaarrcchhee……    
 

Dans les communes appliquant la modification des rythmes, toutes nos craintes se vérifient : 
- confusion entre scolaire et périscolaire 
- dégradation des conditions de travail pour les enseignants et remises en causes statutaires (temps 
partiels remis en cause, déréglementation du temps de travail des remplaçants et des compléments 
de services) 
- hausse du temps de travail pour les agents communaux et déréglementation 
- problèmes de gratuité, de laïcité, de sécurité, d'hygiène, de locaux... 
- manque de pertinence des activités proposées, taux d’encadrement des élèves non respecté 
- désorganisation totale des écoles et grande fatigue des élèves et des personnels ! 
 

L’exemple, entre autres, du chaos parisien, avec un désordre sans nom dans la plupart des écoles 
concernées, montre que la réalité dépasse les pires pronostics ! 
 

Pour FO, c’est la nature même du décret de modification des rythmes scolaires qui est en 
cause.  
Ce décret « territorialise » l’école. Le Projet Educatif Territorial (PEDT) est du ressort des élus 
locaux, chaque collectivité locale définissant sa "semaine scolaire". 
Le désengagement de l’état, le transfert de prérogatives de l’Education Nationale vers les élus 
politiques locaux, mettent sous la tutelle des collectivités locales une partie des obligations de service 
des enseignants, remettent en cause leurs garanties statutaires de fonctionnaires d’Etat, et 
l’égalité pour les élèves. C’est l’éclatement de l’Ecole de la République ! 
 

UUnnee  mmoobbiilliissaattiioonn  qquuii  mmoonnttee  !! 
 

La colère s’amplifie de jour en jour chez les enseignants, les agents communaux, les parents d’élèves 
ou encore les élus, Partout se sont multipliés les assemblées générales d'enseignants, les préavis de 
grèves d'agents municipaux, les pétitions de parents d'élèves... 
 

La commune de Crillon (Oise) est sortie du dispositif, 52 communes, dont la ville de Marseille, 
annoncent ne pas vouloir mettre en place la réforme en 2014 ! 
 

La FNEC-FP-FO n'a cessé de dénoncer la loi de refondation de l'école et le décret "rythmes 
scolaires", d'en demander l'abrogation, d’informer et de mobiliser les personnels. 
 

Le 24 octobre, les fédérations (Education Nationale et Territoriaux) FO, CGT, SUD, FAEN, appelaient 
à la grève nationale le 14 novembre. 
Dans les Bouches du Rhône, suite à la réunion intersyndicale du 6 novembre, le SNUipp 13 a appelé 
aussi à la grève, comme dans de nombreux autres départements. 
 

 

Le ministre Peillon doit nous entendre ! 

Il doit répondre aux personnels mobilisés avec leurs syndicats, aux parents, aux élus, qui 

demandent :  

- la suspension immédiate de la mise en œuvre de la réforme, 

- le retrait du décret ! 
 

Ils pourront compter sur la FNEC-FP-FO dans cette bataille ! 
 

 

REUNION DE GREVISTES AVEC FORCE OUVRIERE A 14h00 à l’UD FO (métro Noailles) 
 

Adhérents et non adhérents seront les bienvenus. 


